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Rapport du Secrétariat 

EFFETS DE L’EXPOSITION À LA POLLUTION DE L’AIR SUR LA SANTÉ 

1. La pollution de l’air est étroitement associée à l’accident vasculaire cérébral, aux maladies 
cardiaques et respiratoires et au cancer, ainsi qu’à la santé de la mère et de l’enfant. Ainsi, plus de 
50 % des décès par pneumonie chez les enfants de moins de cinq ans sont dus à l’inhalation de 
particules émises par les combustibles solides brûlés dans les habitations, et la pollution de l’air est le 
principal facteur de risque recensé pour un cinquième des décès survenant à la suite d’un accident 
vasculaire cérébral ou d’une cardiopathie ischémique. 

2. Le CIRC a récemment établi que la pollution de l’air dans son ensemble ainsi que les particules 
fines présentes dans la pollution de l’air (PM2,5) étaient une cause de cancer du poumon. Le CIRC 
avait déjà classé les gaz d’échappement des moteurs diesel et la fumée de charbon (deux composantes 
principales de la pollution de l’air extérieur et intérieur) au nombre des substances cancérogènes. 

3. La pollution de l’air présente des risques pour la santé même à des taux relativement faibles et, 
compte tenu du grand nombre de personnes exposées, elle cause une mortalité et une morbidité 
importantes dans des pays de tous niveaux de développement. 

4. D’abondantes nouvelles données scientifiques montrent qu’à l’échelle mondiale, la pollution de 
l’air est désormais l’une des principales causes de morbidité et de mortalité évitables. La pollution de 
l’air à l’intérieur des habitations (air intérieur) est à l’origine de quelque 4,3 millions de décès chaque 
année, et 3,7 millions de décès sont imputables à la pollution de l’air ambiant (air extérieur). Beaucoup 
de personnes sont exposées à la fois à la pollution de l’air intérieur et à la pollution de l’air extérieur. 
Comme ces deux types de pollution se recoupent, on ne peut simplement additionner la mortalité due à 
l’un et à l’autre, d’où une estimation totale de 7 millions de décès environ en 2012. 

5. La pollution de l’air affecte toutes les populations quel que soit leur revenu, mais les personnes 
démunies et marginalisées, comme les habitants des bidonvilles, sont souvent exposées à des taux de 
pollution plus élevés et sont de loin les plus durement touchées. Aujourd’hui, les taux de pollution de 
l’air et la mortalité qui leur est associée atteignent un maximum dans les pays qui s’industrialisent 
rapidement. 
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CONTEXTE GÉNÉRAL ET ACTIONS POSSIBLES 

6. La pollution de l’air par des particules fines (PM10 et PM2,5) se déplace sur des milliers de 
kilomètres et franchit les frontières, la pollution produite dans un pays pouvant ainsi s’étendre à 
d’autres. Les solutions passent donc par une action concertée entre les pays. 

7. Les sources de pollution de l’air (combustion de combustibles fossiles et issus de la biomasse) 
sont aussi des sources de gaz à effet de serre. Les mesures dirigées contre elles ont des effets 
bénéfiques notables sur la santé, s’agissant aussi bien de l’impact direct de la pollution de l’air sur les 
accidents vasculaires cérébraux, les cardiopathies, le cancer et la pneumonie, que des conséquences 
indirectes du changement climatique (phénomènes météorologiques extrêmes, raréfaction de l’eau, 
baisse de la productivité agricole et malnutrition ou évolution des vecteurs de maladies). Par exemple, 
l’usage plus généralisé de combustibles propres et de fourneaux améliorés dans les habitations peut 
réduire les émissions de noir de carbone (polluant climatique à courte durée de vie) et prévenir la 
pneumonie de l’enfant et les maladies non transmissibles, contribuant ainsi à la réalisation de plusieurs 
objectifs du Millénaire pour le développement liés à la santé. 

8. Voilà pourquoi, au niveau international, on s’intéresse de plus en plus aux interventions ciblant 
la pollution de l’air, le changement climatique et la santé – la Coalition pour le climat et l’air pur en 
est un exemple – et aux mesures permettant d’élargir l’accès aux technologies énergétiques propres, 
modernes et durables. L’initiative du Secrétaire général des Nations Unies « Énergie durable pour 
tous », par exemple, peut beaucoup contribuer à améliorer la qualité de l’air et la santé, en particulier 
pour les 2,8 milliards de foyers qui, dans les pays en développement, utilisent des combustibles 
polluants pour cuire les aliments et se chauffer (et qui sont spécifiquement visés par l’Alliance globale 
pour les réchauds écologiques). 

9. Il existe déjà aux niveaux national et régional plusieurs initiatives efficaces pour réduire la 
pollution de l’air sur lesquelles on pourrait s’appuyer pour mener une action intersectorielle dans le 
domaine de la qualité de l’air et de la santé. Ainsi, la Région de l’Asie du Sud-Est a intégré la 
pollution de l’air dans son plan d’action régional pour la lutte contre les maladies non transmissibles 
(2013-2020), un groupe spécial santé a été constitué au titre de la Convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance (dont le secrétariat est assuré par la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe), et le Programme paneuropéen pour les transports, la 
santé et l’environnement poursuit son action depuis 2002. 

10. Les lignes directrices relatives à la qualité de l’air, que l’OMS a mises à jour en 2005,1 
synthétisent une importante somme de travaux de recherche consacrés aux effets de la pollution de 
l’air sur la santé et servent de référence à de nombreux pays pour fixer des objectifs en matière de 
qualité de l’air. S’étant plus spécifiquement intéressée ces derniers temps aux preuves de l’efficacité 
des interventions, l’OMS a entrepris d’élaborer des lignes directrices sur la qualité de l’air à l’intérieur 
des habitations dans lesquelles elle fera des recommandations à visée sanitaire sur les combustibles et 
les technologies à usage domestique. Ces données scientifiques peuvent être utilisées pour donner des 
conseils éclairés sur les avantages que présentent pour la santé les mesures visant une source 
particulière de pollution atmosphérique. 

                                                 
1 Lignes directrices OMS relatives à la qualité de l’air : particules, ozone, dioxyde d’azote et dioxyde de soufre : mise 

à jour mondiale 2005. Copenhague, Bureau régional de l’OMS pour l’Europe, 2006. 
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11. L’OMS est en train de mettre en place une plate-forme mondiale pour la qualité de l’air et la santé 
qui facilitera la surveillance de la pollution de l’air et de ses effets sur la santé à l’échelle mondiale, qui 
mobilisera de nombreux organismes dans l’ensemble du monde et grâce à laquelle les bases de données 
de l’OMS sur la qualité de l’air couvriront une population plus vaste. Cette plate-forme ne sera pas 
seulement une importante source de données (qui offrira la possibilité d’harmoniser et d’améliorer la 
qualité et la couverture des données recueillies et communiquées), elle permettra aussi de suivre les 
tendances en matière de pollution de l’air et de santé et d’évaluer plus facilement l’impact des 
interventions anti-pollution de l’air appliquées aux niveaux mondial, régional et national. 

RÔLE DU SECTEUR DE LA SANTÉ, Y COMPRIS DES MINISTÈRES DE LA SANTÉ 

12. La pollution de l’air est étroitement liée à plusieurs thématiques examinées dans le contexte du 
programme de développement pour l’après-2015, notamment l’énergie durable, les transports, les 
villes et la santé. C’est l’occasion pour le secteur de la santé d’influer sur l’élaboration de politiques 
contre la pollution de l’air et de défendre celles qui sont le plus favorables à la santé publique. Les 
conséquences de la pollution de l’air sur la santé illustrent aussi les liens entre ces différentes 
dimensions du développement durable. 

13. Pour prévenir la pollution de l’air et ses effets connexes sur la santé, plusieurs secteurs, dont 
celui de la santé, doivent mener ensemble une action efficace. Les émissions de polluants 
atmosphériques dépendent des choix stratégiques faits dans des secteurs économiques comme les 
transports, la construction, la production d’électricité et l’agriculture, ainsi que de l’énergie utilisée par 
les ménages pour cuire les aliments et se chauffer. Certaines politiques sectorielles réduisent la 
pollution de l’air et ont des effets bénéfiques sur la santé, tandis que d’autres ne présentent aucun 
avantage pour la santé voire, dans certains cas, augmentent les risques. Le secteur de la santé doit 
participer et contribuer de manière effective à l’élaboration des politiques des différents secteurs 
concernés, aux niveaux national, régional et international, et donner des conseils éclairés sur les 
mesures qui seront le plus bénéfiques à la santé. 

14. Le secteur de la santé a déjà engagé une action contre la pollution de l’air (dont les lignes 
directrices de l’OMS relatives à la qualité de l’air sont un exemple notable), mais cette action n’est ni 
systématique ni coordonnée. Il faut mener une action d’ensemble plus cohérente et mieux coordonnée 
qui tienne compte des liens avec d’autres priorités et d’autres questions de santé, parmi lesquelles la 
lutte contre les maladies non transmissibles, la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement liés à la santé, en particulier ceux qui se rapportent à la santé de la mère et de l’enfant, 
et la promotion de la couverture sanitaire universelle. De la même façon, il faut établir une connexion 
avec d’autres objectifs pertinents comme l’intégration de la santé dans toutes les politiques. 

15. Les mesures envisagées dans le cadre de cette action sont notamment les suivantes : 

• participer systématiquement aux débats sur la qualité de l’air engagés dans les secteurs 
concernés, s’agissant par exemple de l’aménagement urbain, des transports ou de l’énergie, afin 
qu’il soit dûment tenu compte des questions de santé dans les initiatives prises aux niveaux 
mondial, régional et national pour lutter contre la pollution de l’air et contre ses sources, 
y compris lors de l’élaboration de plans d’action nationaux et régionaux ; 

• plaider pour que les politiques ou les normes de qualité de l’air adoptées au niveau mondial, au 
niveau régional ou dans tel secteur en particulier comprennent des objectifs sanitaires et tiennent 
compte de lignes directrices à visée sanitaire ; 
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• utiliser des aides à la prise de décisions telles que des évaluations de l’impact sur la santé pour 
déterminer les risques et les avantages que présentent, du point de vue de la santé, les politiques 
et les interventions contre la pollution de l’air ; influencer les politiques sectorielles de manière 
à protéger la santé ; et aider à déterminer les groupes de population potentiellement défavorisés 
ou particulièrement touchés ; 

• soutenir la création ou la désignation de structures de santé nationales capables d’étudier les 
effets de la pollution de l’air et de ses sources sur la santé, d’en suivre l’évolution et d’en rendre 
compte dans des rapports ; 

• renforcer la capacité des systèmes de santé – sur le plan des compétences, des connaissances et 
des ressources – de collaborer avec d’autres secteurs, de surveiller et d’évaluer la pollution de 
l’air et ses effets sur la santé, et de faire face aux épisodes aigus de pollution atmosphérique et 
aux situations d’urgence ; 

• orienter le programme de recherche et promouvoir les travaux de recherche utiles (tels que ceux 
sur l’efficacité des interventions et sur les leçons tirées de leur mise en œuvre) de façon 
à enrichir la base de connaissances sur les risques et les bienfaits pour la santé de différentes 
politiques et interventions proposées pour lutter contre la pollution de l’air ; 

• mettre au point des lignes directrices sur lesquelles fonder les normes, ou actualiser celles qui 
existent déjà et, ce faisant, influer sur les critères de référence et les cibles fixés aux niveaux 
national, régional et mondial concernant la qualité de l’air intérieur et extérieur ; 

• renforcer le suivi et l’évaluation, y compris en mettant au point des indicateurs adéquats 
(indicateurs sanitaires en rapport avec la pollution de l’air) et resserrer les liens entre les 
systèmes de surveillance existants (par exemple ceux utilisés dans les domaines de la 
météorologie, de la santé, du climat et de la qualité de l’air). 

ACTION DE L’OMS 

16. Vu l’importance de la pollution de l’air sur le plan de la santé publique, étant donné que l’action 
sur les déterminants sociaux, économiques et environnementaux de la santé est déjà une priorité de 
leadership dans le douzième programme général de travail 2014-2019 et compte tenu de l’ampleur de 
l’action à entreprendre, il conviendra peut-être de développer les activités programmatiques du 
Secrétariat dans le domaine de la pollution de l’air et de la santé. Il s’agira notamment d’actualiser, de 
diffuser et d’appliquer les lignes directrices de l’OMS relatives à la qualité de l’air et les interventions 
permettant de parer à ce risque pour la santé ; de surveiller et d’évaluer la qualité de l’air, ses sources 
et ses effets sur la santé, et d’en rendre compte ; de renforcer les bases factuelles sur lesquelles fonder 
les politiques et la recherche appliquée ; et de renforcer la capacité du secteur de la santé de collaborer 
avec d’autres secteurs et de contribuer à la prévention dans les pays. 

MESURES À PRENDRE PAR LE CONSEIL EXÉCUTIF 

17. Le Conseil est invité à examiner le présent rapport et à fournir des indications supplémentaires. 

=     =     = 


